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Article XI

Responsabilité

1) Si l'Organisation est tenue, en vertu d'un jugement définitif rendu par un tribunal
compétent ou d'un compromis adopté ou approuvé par le Conseil, de verser une indemnité,
frais et dépens inclus, du fait d'un acte commis ou d'une obligation encourue par l'Organisa-
tion en application de la Convention ou du présent Accord, les Signataires doivent verser à
l'Organisation, dans la mesure où son montant ne peut être réglé soit au moyen d'une
indemnisation soiten exécution d'un contrat d'assurance ou d'autres dispositions financières,
la partie non réglée de l'indemnité au prorata de leurs parts d'investissement à la date à
laquelle la responsabilité a pris naissance, nonobstant toute limitation du capital prévue à
l'article IV ou instituée en application de cet article.

2) Si un Signataire, en tant que tel, est tenu en vertu d'un jugement définitif rendu par un
tribunal compétent ou d'un compromis adopté ou approuvé par le Conseil de verser une
indemnité, frais et dépens inclus, du fait d'un acte commis ou d'une obligation encourue par
l'Organisation en application de la Convention ou du présent Accord, l'Organisation
rembourse au Signataire le montant de l'indemnité qu'il a versée.

3) Si une telle demande d'indemnisation est présentée à un Signataire, celui-ci doit, aux
fins de remboursement par l'Organisation, en informer sans délai l'Organisation et la mettre
en mesure soit de donner un avis sur la défense ou sur tout autre moyen de régler l'affaire
soit d'assurer cette défense ou ce règlement et, dans les limites permises par le droit du
tribunal auprès duquel l'action est intentée, d'intervenir ou de se substituer au Signataire.

4) Si l'Organisation est ten, - de rembourser un Signataire en vertu du présent article, les
Signataires doivent, dans la mesure où le remboursement ne peut être acquitté soit au
moyen d'une indemnisation soit en exécution d'un contrat d'assurance ou d'autres disposi-
tions financières, verser à l'Organisation la partie non réglée du montant réclamé au prorata
de leurs parts d'investissement à la date à laquelle la responsabilité a pris naissance,
nonobstant toute limitation du capital prévue à l'article IV ou instituée en application de cet
article.

Article XI1

Exonération de la responsabilité découlant de la fourniture
de services de télécommunications

L'Organisation, tout Signataire en tant que tel et, lorsqu'ils agissent dans l'exercice de
leurs fonctions, tout fonctionnaire ou employé de l'un d'eux, tout membre du conseil
d'administration de l'un quelconque des Signataires et tout représentant auprès des diffé-
rents organes de l'Organisation n'encourent aucune responsabilité à l'égard de tout
Signataire ou de l'Organisation pour les pertes ou dommages résultant de tout arrêt, retard
ou mauvais fonctionnement des services de télécommunications fournis ou qui doivent être
fournis conformément à la Convention ou au présent Accord.


